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La coopération en conjoncture 
De nombreux pays souhaitent développer leurs outils de diagnostic de l’économie et 
l’analyse de la conjoncture. Grâce à son expérience dans ce domaine, l’INSEE est 
fréquemment sollicité pour apporter son assistance technique. La coopération s’est 
développée principalement avec deux grandes régions : les pays d’Europe centrale et la 
zone méditerranéenne. Elle porte aussi bien sur la mise en place des enquêtes, le calcul 

dicateurs de court terme ou les techniques de traitement des séries.  d’in
Les Pays d’Europe Centrale et orientale  
La nécessité de disposer de données fiables, utilisables par les responsables de la 
politique économique et l’obligation pour les pays candidats de s’intégrer dans le 
ystème statistique européen ont conduit à des investissements importants dans le 
omaine de l’observation conjoncturelle. L’INSEE, qui entretenait des relations étroites 

avec les instituts statistiques de ces pays depuis le début des années 1990, a été associé 
aux efforts de mise à niveau de leurs systèmes statistiques.  L’INSEE a participé à la 
mise en place d’enquêtes de conjoncture et à l’adaptation des indicateurs existants tels 

 l’indice de la production industrielle ou  l’indice des prix à la consommation. Des 
rogrammes de formation ont permis de familiariser les unités concernées avec les 

outils du conjoncturiste : traitement des séries temporelles, constructions de modèles et 
d’indicateurs synthétiques. Des échanges réguliers ont porté sur l’analyse des séries et le 
diagnostic conjoncturel. Des séminaires de formation ont permis de faire le bilan de ces 
ctions et de partager les résultats de travaux communs. Ainsi, en 2002, un séminaire 

s’est tenu à Bratislava sur l’exploitation des enquêtes de conjoncture, les techniques 
d’étalonnage et le diagnostic conjoncturel. Une action du même type a réuni en 2005 en 
Pologne, 49 experts appartenant à l’institut statistique, au Ministère des finances, à la 
Banque centrale et à l’université. 
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L’analyse de la conjoncture au Maghreb et au Liban 
Dans les trois pays du Maghreb, les politiques de libéralisation et d’ouverture aux 
changes ont rendu nécessaire, dans les années 1990,  la mise en place d’outils de 
ilotage fin de l’économie. Les statisticiens ont progressivement mis à la disposition 

des décideurs des informations précises et cohérentes sur les mouvements à court 
terme des économies. Cet intérêt pour l’analyse conjoncturelle s’est traduit par la 
création de structures spécifiques intégrées dans les systèmes statistiques, telles que 
l’Institut National d’Analyse de la Conjoncture (INAC) au Maroc et l’Observatoire de 
la Conjoncture Economique (OCE), en Tunisie.  
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La coopération avec l’INSEE a d’abord porté sur la réalisation de comptes 
trimestriels, dans l’optique de la production d’abord, puis aujourd’hui de la dépense. 
Elle s’est ensuite élargie aux enquêtes de conjoncture et aux outils d’analyse 
économique. Au Maroc, l’INSEE a participé à la refonte de l’enquête d’opinions 
auprès des chefs d’entreprises industrielles. En Tunisie, l’institut a été associé à la 
mise en place d’une enquête d’opinion auprès des commerçants. Au Liban, une 
coopération associant aussi les experts de la Banque centrale et du Ministère des 
Finances porte sur l’analyse des résultats des enquêtes auprès de l’industrie, du BTP, 
du commerce et des services et leur apport dans le diagnostic conjoncturel. La 
formation aux outils d’analyse a fait l’objet d’actions bilatérales et régionales. Ainsi, 
un séminaire de formation à l’analyse conjoncturelle s’est tenu au CEFIL en 2004 
pour les trois pays du Maghreb et le Liban.  

 
EDITORIAL 

 
Ce numéro fait le point sur la 
coopération de l’INSEE dans le 
domaine de l’analyse 
conjoncturelle de l’économie.  
L’appui technique de l’INSEE 
concerne aussi bien la mise en 
place des enquêtes de 
conjoncture que les indicateurs 
économiques de court terme ou 
les méthodes de traitement des 
séries temporelles. La 
coopération s’est surtout 
développée avec les pays 
d’Europe centrale et les pays du 
bassin méditerranéen. Elle a 
pris la forme d’actions 
bilatérales et de séminaires de 
formation. 

Ce trimestre a été marqué par 
le renouvellement du séminaire 
du CEFIL sur la mesure de la 
pauvreté au profit des pays 
Africains. Le projet de 
développement de comptes 
rapides en Afrique, présenté 
dans le précédent numéro, a 
démarré ; un atelier s’est 
déroulé à Bamako avec les cinq 
pays pilotes. 

Les actions de coopération 
bilatérales ont été nombreuses 
au cours des derniers mois, y 
compris pendant la période 
estivale. 
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Dans les cas du Maroc et de la Tunisie, les actions de coopération ont impliqué, outre 
l’INSEE, des instituts tels que le Centre d’observation économique (COE) et 
l’Observatoire Français des Conjonctures Economiques (OFCE). Au Maroc, ce 
partenariat s’est construit dans le cadre, en partie informel, d’accueil d’ingénieurs 
stagiaires sur des projets ciblés sur les méthodes de collecte. En Tunisie, un contrat de  
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jumelage, financé par l’Union européenne, est en cours de 
finalisation entre l’OCE et l’INSEE auquel se sont associés 
l’OFCE et le COE. 
Conjoncture et prévision économique en Afrique sub-
saharienne 
L’importance du secteur informel, la spécificité de l’insertion 
internationale des économies africaines et la relative rareté des 
ressources disponibles ont conduit à la mise en place de 

dispositifs d’observation originaux centrés sur les statistiques 
monétaires, les échanges extérieurs et les finances publiques. 
Dans ces pays, les autorités et les bailleurs de fonds ont mis 
l’accent sur la construction d’indicateurs fiables et cohérents, 
notamment dans les domaines des prix et de l’activité. Cet 
effort est accompagné de façon régulière par les actions de 
coopération mises en place dans le cadre d’AFRISTAT, 
auxquelles l’INSEE apporte son appui (voir encadré).

                        

 
 

L’appui aux services de conjoncture des Etats membres d’AFRISTAT. 
 
Les services de conjoncture des Etats membres d’AFRISTAT souffrent du manque de données de base (enquêtes et indicateurs) et 
de l’approximation des concepts retenus, ce qui rend difficile les comparaisons internationales et les synthèses régionales.  
L’appui des experts d’AFRISTAT a d’abord permis la production régulière d’indicateurs de court terme, à commencer par la mise 
au point d’indices des prix à la consommation conformes aux exigences internationales. Un indice de production industrielle 
harmonisé entre les Etats est en voie de systématisation. Le prochain chantier devrait concerner les statistiques douanières. 
La faible longueur des séries statistiques homogènes, le poids de la composante aléatoire lié parfois à des approximations de 
méthode, mais surtout aux caractéristiques intrinsèques des économies rendent difficile l’utilisation des techniques d’analyse 
statistique courantes (correction des variations saisonnières et nécessitent parfois l’emploi de techniques plus rudimentaires mais 
plus robustes (moyennes mobiles). 
Les « bailleurs de fonds », souvent relayés par les autorités locales, exercent une forte pression sur les producteurs de données, en 
exigeant par exemple une couverture nationale de l’indice des prix à la consommation, agrémentée d’indices régionaux. Dans ce 
contexte, AFRISTAT se doit d’être pédagogique vis-à-vis des Instituts nationaux de statistique pour leur permettre d’assurer la 
cohérence de leur production statistique.  
Les commentaires qui devraient éclairer les évolutions conjoncturelles récentes sont trop souvent factuels et analytico-statistiques, 
laissant peu de place à une synthèse économique de la conjoncture récente. Pour pallier cet inconvénient, AFRISTAT organise des 
séminaires semestriels dits « de Conjoncture et prévision à court terme » qui rassemblent des statisticiens de la conjoncture et des 
économistes de la prévision. Ces séminaires sont l’occasion de débats enrichissants entre les équipes des différents pays et, à 
l’intérieur des pays, entre statisticiens et prévisionnistes qui échangent sur leurs méthodes et leurs conclusions. 
AFRISTAT propose également aux conjoncturistes des Etats membres de rénover leurs publications, en produisant des bulletins de 
données conjoncturelles paraissant à dates fixes, suivis d’une note synthétique plus centrée sur l’actualité économique.  
 

 

Réunions, séminaires et sessions de formation 
 

Formation sur le suivi statistique de la pauvreté au CEFIL. 
Comme prévu dès la fin du séminaire de 2005 et pour 
satisfaire de nombreuses demandes, ce séminaire à l’attention 
des statisticiens et économistes francophones venant de 
l’Afrique subsaharienne, de Madagascar et d’Haïti, a été 
reconduit du 26 juin au 7 juillet 2006. Le CEFIL a accueilli 32 
collègues africains dont 26 stagiaires, un représentant de 
chacune des 3 écoles africaines de statistique et 3 intervenants 
d’AFRISTAT. Très majoritairement, ils travaillent dans 
l’Institut National de la Statistique de leur pays et sont 
fréquemment responsables des enquêtes conditions de vie des 
ménages. Seuls trois d’entre eux appartiennent à l’institution 
en charge de la rédaction des Documents Stratégiques de la 
Réduction de la Pauvreté (DSRP). Le programme a été 
élaboré en concertation avec AFRISTAT. La première 
semaine a été consacrée à l’appropriation des outils (concept 
de pauvreté, les indicateurs, architecture des systèmes 
d’information, enquêtes 1,2,3) ; la seconde, à des interventions 
d’AFRISTAT (enquêtes auprès des ménages, marché du 
travail), à la journée d’échanges entre les participants suivie 
d’une session de synthèse. Le séminaire s’est terminé par une 
session sur les besoins des utilisateurs, avec la participation de 
M. Ali Gamatié, actuellement sous-gouverneur à la Banque 

Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest et ancien directeur 
de l’INS puis Ministre de l’Economie du Niger.  
Une contribution importante a été apportée par DIAL, qui 
apparaît comme un partenaire essentiel. Les autres experts 
sont venus de l’université de Bordeaux et de l’INSEE. Trois 
sources ont permis le financement du séminaire : la Banque 
Mondiale, le Ministère des Affaires étrangères et des 
financements du ressort des pays, essentiellement via le 
PNUD. 
Atelier comptes rapides à Bamako  
Un atelier sur l’élaboration de comptes provisoires ou rapides 
s’est tenu à Bamako (Mali) du 18 au 22 septembre 2006. Il a 
réuni les 5 pays pilotes qui participent au projet  : Burkina 
Faso, Cameroun, Guinée, Mali, Mauritanie. Le Cameroun, qui 
est à jour dans l‘élaboration de ses comptes définitifs, travaille 
à la mise au point d’un compte provisoire. La Guinée est sur le 
point de passer au SCN93 : pour cela, elle utilisera ERETES 
sous une forme allégée. Les autres pays vont réduire très 
fortement l’étendue de leurs nomenclatures, afin de rattraper 
leur retard. Certains vont même faire un « saut d’années » 
pour atteindre cet objectif. Les résultats du projet seront 
présentés au cours d’un séminaire de bilan, qui sera organisé 
par Afristat en octobre 2007.
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 Les activités de coopération  (mai 2006 - septembre 2006)  
 
Missions à l’étranger 
Brésil : rénover les recensements  
Olivier Lefebvre et Jean-Michel Durr se 
sont rendus à Rio de Janeiro du 29 au 31 
mai 2006. La plupart des pays d’Amérique 
Latine souhaitent faire évoluer leurs 
recensements, pour répondre à plusieurs 
attentes ou contraintes : données plus 
régulières ; maîtrise des budgets ; 
difficultés à réaliser un recensement 
général.. Les experts ont insisté sur les 
conditions préalables à remplir pour 
transposer l’expérience française: un 
savoir-faire en matière  de sondage, une 
base de sondage à jour et des sources 
administratives permettant d’actualiser les 
données, la nécessaire concertation des 
acteurs. 

Tunisie : programmation 
André Rémy a effectué une mission 
d’évaluation-programmation du 18 au 22 
septembre. Les priorités arrêtées avec l’INS 
pour 2007 sont les comptes nationaux, le 
jumelage léger sur la conjoncture et les 
statistiques de l’emploi. Des actions sont 
également prévues dans les domaines de la 
diffusion régionale, de la coordination 
technique et de la formation de cadres 
statisticiens. 

Ukraine : suite du projet  
Le projet de coopération avec l’Ukraine 
s’est poursuivi pendant l’été à un rythme 
soutenu. Plusieurs actions ont eu lieu dans 
différents domaines : répertoires 
d’entreprises, avec l’accent mis sur la 
détermination de l’activité principale ; 
indices de prix dans les services ; 
statistiques du tourisme ; statistiques et 
indicateurs régionaux. 

Pays Thèmes des missions 

Afrique  
Pays Afristat (Mali)  
16 au 19  septembre  Atelier sur  les comptes nationaux   
Burkina-Faso  
20 au 28 mai  Suivi de l’implantation ERETES 
Cameroun  
29 juillet au 9 août  Comptes provisoires 
Gabon  
28 juillet au 12 août  Implantation ERETES 
Mali   
13  au 16 juin  Projet comptes rapides 
6  au 14 mai  Suivi des comptes nationaux  
Guinée-Conakry  
3  au 13 juin  Projet comptes rapides 
Mauritanie  
1 au 13 mai  Implantation ERETES 

Amériques  
Brésil  
11 au 14 août  Séminaire Banque Publiques 
29 au 31 mai  Séminaire sur les recensements  
Cepal  (Chili,Colombie,Equateur)  
23 au 27 septembre  Conférence  de la Cepal (en Espagne) 
2 au 9 septembre  Gr. travail sur les migrations 
27 au 30 août  Comptabilité nationale 
19 au 22 juin  XXI  comité andin  
Mexique   
30 septembre au 8 octobre  Désaisonnalisation des séries  
Pérou  
18 au 24 juillet  Les PME au Pérou  
7 au 16  juillet  Comptes communauté Andine  

Asie  
Vietnam  
29 septembre au 12 octobre  Nomenclatures  
26 juin au 2 juillet  Congrès Ecomod -modélisation  

Méditerranée  
Algérie et Tunisie   
30 septembre au 4  octobre   ERETES 
Liban  
23 au 27 mai  Comptabilité nationale 
Maroc  
3 au 17 juin 2006 Audit de l’ESSAIT 
Tunisie  
 24  au 27 septembre  Enquête Emploi en continu  
16 au 22 septembre   Evaluation Programmation 
12 au 27 juillet  Comptes nationaux 
18 au 19 juin   Suivi de l’emploi   

Europe  
Croatie   
5 au 12  juillet  Nomenclatures 
Pologne  
10 au 13 septembre    Modélisation 
Roumanie  
17 au 21 juin  Statistiques régionales 
Russie  
18 au 22septembre  Statistiques macroéconomiques 
Ukraine   
20 au 23 septembre   Services non financiers  
12 au 17 septembre   Statistiques régionales 
8 au 12 août   Statistiques régionales 
14 au 23 juillet Statistiques régionales 
16 au 21 juillet  Répertoires d’entreprises  
21 au 28 mai  Statistiques du  tourisme 
Polynésie française  
2 au 18 juin  Comptabilité nationale - ERETES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

Parution  du n°100 de la revue 
Statéco 

 
Ce nouveau numéro de Statéco est

principalement consacré au bilan et aux
nouvelles formes de la coopération
économique et statistique avec l’Afrique.
Il inclut aussi un DVD qui contient tous
les articles des numéros parus depuis la
création de la revue (soit de 1 à 100)  

Si vous souhaitez obtenir un exemplaire,
de la revue vous pouvez effectuer votre
demande à l’adresse suivante : 

marcel.messali@insee.fr  
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Visites en France 
Maroc et Tunisie : mesurer l’emploi en 
continu  
Les experts des INS marocains et 
tunisiens se sont rendus en France du 26 
au 30 juin 2006. Comme les 2 INS se 
sont engagés dans la préparation 
d’enquêtes emploi en continu, l’objet de 
la visite était de donner une vue complète 
du dispositif français. Des échanges 
approfondis sur les modalités techniques 
des projets marocain et tunisien ont eu 
lieu. 
Une autre délégation de l’INS tunisien, 
conduite par son sous-directeur, s’est 
rendue à l’INSEE du 19 au 23 juin 2006.  
L’objet de la visite était de présenter et 
discuter le projet d’enquête de 
conjoncture dans le commerce de détail. 
Les premiers résultats de cette enquête 
seront évalués par les experts français. 
Russie : nomenclatures et statistiques 
sociales 
Une délégation du Service Fédéral des 
Statistiques (Rosstat) et du Ministère du 
développement économique est venue à 
l’INSEE du 21 au 24 août. Le but 
essentiel de cette visite était de présenter 
et d’expliquer les changements 
conceptuels et structurels prévus en 2008 
dans les nomenclatures d’activités et de 
produits. Une autre visite s’est déroulée 
du 18 au 22 septembre sur les statistiques 
des revenus, de la pauvreté et de 
l’exclusion. L’INSEE va apporter son 
appui à l’élaboration d’une enquête sur 
l’exclusion sociale en Russie. 
Syrie : visite du directeur général 
Une visite en France du directeur général 
du Bureau central de la statistique, Dr 
Ibrahim Ali accompagné de la directrice 
de la planification s’est déroulée du 22 au 
23 juin 2006. Cette visite  a été centrée 
sur l’organisation du système statistique 
français en particulier la formation, la 
coordination des activités statistiques 
ministérielles et le dispositif institutionnel 
assurant l’indépendance de l’INSEE. 

Pays Thèmes des visites Services ou experts 

Europe   
Pologne   
5 au 6 septembre Le réseau des enquêteurs  Div. Condition de Vie des Ménages  
31 mai au 2 juin  Modélisation macroéconomique  UCTI 
Pec et Balkans   
16 au 19 mai   Séminaire Nomenclatures  Div. nomenclatures 
Russie    
18 au 22 septembre Enquêtes revenus et exclusion  DSDS, CREST, DIAL, INED, DREES  
21 au 24 août  Nomenclatures Div. nomenclatures 
Slovaquie   
29 au 30 juin  Enquête Emploi du temps  Div. Condition de Vie des Ménages  
22 au 24 mai  Indice de la production 

industrielle 
Div. indicateurs conjoncturels 
d'activité, Centre d’enquêtes de Caen  

Serbie-Monténégro 
(avec Mexique)  

  

18 au 21 septembre  Statistiques d’environnement  Institut français de l’environnement  
Ukraine    
12  au 16 juin  Statistiques régionales  DR Rhône-Alpes, DDAR 
12 au 14 juin  Répertoires d’entreprises  Unité répertoires 
6  au 9 juin  Indice prix  consommation Div  des prix à la consommation 
30 mai au 2 juin Services à l’industrie  SESSI Caen 
30 mai au 2 juin  Services non financiers DR Pays de Loire, pôle services 

Afrique   
Pays Afristat (Gabon)   
16 au 18 août  Méthodes pour la conjoncture    Division indicateurs conjoncturels   
Mauritanie   
29 août  Les comptes nationaux  Dép. des comptes nationaux , UCTI  

Méditerranée   
Maroc   
26  au 28 juillet  Prix à la production Division des prix de vente industriels 
3  au 7 juillet  Comptes financiers  Banque de France 
26 juin au 2 juillet Conjoncture OFCE, COE 
26 au 30 juin (avec 
Tunisie) 

Enquête emploi en continu UMS, Dep. Emploi revenus d’activité 

16 au 19 mai   Les instituts français d’analyse 
conjoncturelle 

OFCE, CCIP, Banque de France 

9 au 12 mai  EAE BTP, commerce et services Dep. Activités tertiaires, Centre 
d’enquêtes de Nantes, Min équip. 

2 au 5 mai  Enquête conjoncture  Division indicateurs conjoncturels   
Tunisie   
10 au 12 juillet  Qualité du répertoire entreprises U répertoires, DR Midi-Py et Lorraine 
21 au  23 juin Enquête conjoncture commerce  Div enquête conjoncture 

Amériques-Asie   
Brésil   
16 juin Echantillon enquête ménages  UMS 
Chili    
6 au 9 juin  Le répertoire d’immeubles   Unité Recensement de la population 
Mexique    
18 au 22 septembre  Statistiques législatives Sénat 
16 juin  Coopération avec INEGI Ddar, Dscri 
Vietnam   
25 sept. au 6 octobre   Modélisation économie Vietnam  UCTI 

 

                                      
Charlotte Schiltz s’est rendue du 23 août au 11 septembre en Amérique Latine. Au programme de cette mission : un atelier organisé 
par la CEPAL, l’objectif étant la rédaction d’un « Guide pour le changement de base des Comptes Nationaux » ; deux visites de 3 
jours, en Colombie et en Equateur, pour y faire le point de l’avancement des travaux d’implantation du module ERETES. Le DANE 
de Colombie charge les sources de sa première année courante, tandis que l’Equateur débute une nouvelle base. En Afrique, la 
mission de Pierre Couaillac à la DGSEE du Gabon a permis la synthèse de la première année courante de comptes avec ERETES. 
Maintenance d’ERETES : Un contrat vient d’être signé entre Eurostat et la société de services informatiques Trasys qui a recruté 
pour la maintenance l’informaticienne qui était responsable de ce domaine à Eurostat, ce qui a permis de reprendre le traitement des 
anomalies constatées au début 2006. 

                              *Actualités* 
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